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BAIL A FERME
POUR ENTREPRISE AGRICOLE

Entre
LE BAILLEUR
     
Domicilié à
     
Et

LE FERMIER
     
Domicilié à
     
Il a été conclu le bail à ferme suivant :

I. Objet du bail

Le bailleur remet au fermier son entreprise agricole sis à      , comprenant :

1.1. Les fonds (surfaces contrôlables au Registre foncier )

Désignation
Contenance
Système cultural
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
1.2. Les bâtiments

Désignation
UL-PGB-M2
Qualification
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
Un procès-verbal de constat d’entrée est recommandé et joint au présent contrat

1.3. Les marques


M3 ou Kg
Densité
Qualité

Foin
     
     
     


Regain
     
     
     


Paille
     
     
     
1.4. Les installations de ferme et d’habitation

Désignation

Qualification

     

     



     

     
     
     
     

      


1.5. Les avances de cultures

Terres ouvertes :       ha
Terres ensemencées :       ha

1.6. Les contingents divers

Lait :        Kg

Betteraves sucrières :       Q
Colza :       ha
Tabac :       Kg

Les contingents seront maintenus et restitués à la fin du bail, sous réserve des prescriptions légales

1.7. Le verger

Le fermier prendra soin des arbres fruitiers et ne mettra pas pâturer le bétail sous les arbres. Le fermier ne peut abattre des arbres fruitiers sans l’accord préalable du bailleur.

Nombre d’arbres de rapport : 
      vieux
      jeunes

2. Réserves du bailleur et prestations diverses

Le propriétaire se réserve la jouissance de      
Le fermier fournira au bailleur      
Le propriétaire fournira au fermier      
3. Fermage
Le fermage annuel, pour les fonds et bâtiments, est fixé à Fr.       (     ) 

payable aux dates fixées ci-après

Fr.       le       de chaque année

Fr.       le       de chaque année

Fr.       le       de chaque année

4. Durée
Le bail est conclu pour une durée de       ans (min. légal de 9 ans)

Avec entrée le       et sortie le      
Il est renouvelable tacitement aux mêmes conditions pour une nouvelle période de       ans.

Pour être valable, les dérogations restreignant la durée légale doivent être approuvées par l’Autorité foncière

5. Sous-location, modification de surfaces exploitées
Le fermier ne peut pas sous-louer les objets du présent bail sans l’autorisation écrite du bailleur. Il peut cependant procéder à des échanges de parcelles pour faciliter ses travaux, pour autant que l’égalité des surfaces soit respectée, ou augmenter les surfaces cultivées par des locations de terres supplémentaires, dans la mesure où les immeubles n’en subissent pas de dommages.

6. Impôts, assurances et autres charges
Le bailleur paie les impôts et assurances grevant les terres et les immeubles. Le fermier a la charge des taxes de laiterie, corvées communales, réquisitions militaires, prise des taupes, hannetonnage, ramonage, etc. Il paie les primes d’assurance couvrant le mobilier, le cheptel, les récoltes et les provisions, ainsi que l’abonnement à l’eau et à l’électricité.

7. Entretien
Le fermier s’engage à cultiver le domaine d’une manière rationnelle, à maintenir les terres en bon état de culture et à vouer tous les soins à l’entretien des drainages, des bâtiments, des places, des chemins, des coulisses, des clôtures et des arbres fruitiers.

8. Arbres fruitiers
Les frais occasionnés par la taille, le greffage, les fumures et les traitements sont supportés par le bailleur. 

9. Réparations
Incombent au fermier, les petites réparations telles que remplacement des tuiles, des vitres, des drains, des clés, des ampoules électriques ; les réparations aux robinets, aux serrures ; le blanchiment des étables et des plafonds à la chaux ; le remplacement de petites pièces de bois telles que les bâtons de râtelier et les lattes de clôture de jardin, soit les travaux qui n’exigent pas de connaissances professionnelles spéciales 

Le fermier informera le bailleur de tous les dégâts qui menacent la valeur des immeubles loués et au besoin, il interviendra pour en limiter l’extension. Le bailleur fera exécuter, en temps utile et à ses frais, les grosses réparations. Il s’engage à entreprendre, à son compte et jusqu’au       les constructions, transformations et améliorations suivantes :

     
     
10. Fourrages
En cours de bail, le fermier ne distraira de l’exploitation que les quantités de fourrages supérieures à la garde d’un effectif normal de bétail.

La dernière année de bail, il permettra au nouveau fermier d’accomplir les travaux d’automne dès les moissons pour la culture des champs et dès le       pour les cultures herbagères.

11. Procédure en cas de litige
Les litiges découlant du présent contrat seront réglés par un expert ou une commission de conciliation.

Les différents qui ne peuvent pas être liquidés par un expert ou une commission de conciliation seront réglés par le juge du lieu de la chose affermée, pour autant que les parties ne s’en remettent pas à un tribunal arbitral.

L’expert ou la commission de conciliation peut collaborer le cas échéant à l’élaboration du contrat d’arbitrage qui contiendra au moins l’objet du litige et le nom du ou des arbitres.

12. Dispositions légales
Dans la mesure où elles ne sont pas modifiées par les clauses qui précèdent, font règle les dispositions de la loi fédérale sur le bail à ferme agricole du 04 octobre 1985 (LBFA) et celles de la loi fribourgeoise d’application du 24 février 1987.

13. Conditions particulières
     
     
     
13.4.
Les places et accès aux bâtiments sont accessibles en tout temps par le bailleur. Les places devant la ferme (côté route) et derrière l’habitation sont à usage unique du bailleur.
13.5. 
Un procès-verbal d’entrée avec quelques photos sera établi en      .

Ainsi fait en trois exemplaires et singé par les parties à      , le      
Le bailleur :
Le fermier :

     
     
Contrôle des fermages : approbation officielle

Selon les art. 36, 42 et 44 de la loi fédérale sur le bail à ferme agricole (LBFA), le fermage doit être soumis au contrôle des Autorités administratives. L’Autorité foncière cantonale se prononce sir le prix du fermage, qui ne peut dépasser la mesure licite, la durée des baux, etc. Le département de l’agriculture a également qualité pour  former opposition.

Conformément aux dispositions de la loi, le présent bail est approuvé, 

A) tel qu’il est conclu

B) avec les modifications suivantes : …………………………………………………………………………………………………………………………….

Fribourg, le ………………………………………………….
Edité par la Chambre fribourgeoise d’agriculture, rte de Chantemerle 41, Granges-Paccot (Tél. 026 466 75 20)
